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RÉFLEXIONS 

Sur  ce  qui  a été  fait  & fur  ce  qui  rejle  ■ 
à faire  , lues  dans  une  Société  dé  Amis 
de  la  paix. 

L E S hommes  éclairés  attendoient  de  l’Affem- 
blée  Nationale  : 

. i°.  Le  rétablifTement  des  Citoyens  dans  les 
droits  naturels  5c  imprefcriptibles  , qui  par- tout 
appartiennent  à toqs  leç  hommes  ? 5c  font  une 
fuite  néceflaire  de  leur  exiftence. 

2°.  L’établillement  d’une  Conflitution  ou  .ees 
droits  fufTent  refpe&és  , 5c  dont  l’heqreufe  corn- 
bmaifon  fît  efpérer  des  Lois  conformes  à la, 
juflice , 5c  un  ordre  conflamment  paiüble. 

3°.  La  réforme  d’une  Adrniniftration  des  Fi- 
nances  injufle  pat  l’inégalité  de  la  répartition, 
tyrannique  par  la  forme  deda  perception,  rui- 
neufe  par  les  fra^s  qu’elle  entraînoit, 

4°.  La  confolidation  de  la  dette  publique , opé- 
ration néceffaire  pour  l’honneur  5c  la  profpérité 
de  la  Nation,  5c  les  moyens  d’acquitter  les  en- 
gagemens  ? 5c  d’en  diminuer  le  poids  , fans 
augmenter  la  charge  impofée  fur  les  Citoyens 
pauvres.  J 

5°:  La  réforme  de  la  Jurifprudence  Crimi- 
nelle , 5c  celle  des  vices  les  plus  groflîers  de  la 
Jurifpruden^  Civile.' 

6°..  Enfin  , la  réforme  d’une  foule  d’abus  qui 
furchargeoient  l’Etat  de  dépênfes  inutiles  , mà- 
foient  à la  liberté , a l’égalité  des  Citoyens , à 
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la  profpérité  publique  , aux  progrès  de  1 induftrie 

St  de  la  culture.  , , 

Au  moment  où  l’Affemblée  Nationale  a ete 
ouverte  , il  ne  paroiflbit  pas  difficile  de  garantir 
aux  Citoyens , par  la  Conftitution  , leur  sûreté , 
leur  liberté  perfonnelle  , leurs  propriétés.  L in- 
térêt de  tous  étoit  trop  évidemment  le  même , pour 
avoir  à craindre  de  grands  obftacles.  Il  n en  étoit 
pas  ainlî  de  l’égalité  politique  , de  1 égalité  par 

rapport  aux  Lois.  , 

Deux  corporations  riches  oC  puiflantes  s oppo- 
foient  à cette  égalité.  Les  prérogatives  qu’elles 
réclamoient  , étoient  un  obftacle  non  moins  grand 
à l’établiflement  d’une  bonne  Conftitution.  Elles 
s’oppofoient  encore  a la  réforme  dune  grande 
partie  des  abus  , qui  en  général  n ont  aucune 
exiftence  durable  , qu’autant  qu  ils  font  utiles  aux 
premières  claftes  de  la  Société.  ^ 

Le  concert  de  l’Aftemblée  avec  le  Pouvoir  exe- 
cutif eût  triomphé  de  ces  obftacles  : mais  ce  con- 
cert étoit  difficile  , parce  que  le  Pouvoir  executif 
avoit  auffi  à défendre  le  Pouvoir  légiflatif , qu’il 
exerçoit  feul  , dont  une  bonne  Conftitution  de- 
voit  le  dépouiller  , en  ne  lui  laiftant  tout  au  plus 
qu’un  droit  négatif,  qui  ne  peut  être  quelque  chofe 
pour  un  Roi , mais  qui  n’eft  rien  pour  fes  Mimf- 
tres.  Le  concert  avec  le  Pouvoir  judiciaire  nTeût 
pas  été  moins  néceftaire  ; mais  ce  Pouvoir  etoit 
confié  à des  Corps  liés  par  leur  compofition  6C 
leurs  prérogatives  avec  les  Ordres  privilégiés  , 
qui  ne  pouvoient  s’intéreffer  au  fuccès  ..d’une 
reftauration  dont  leur  réforme  devoit  faire  partie* 
Le  Peuple  eft  venu  au  fecours  de  l’Affemblee 
Nationale , '&  la  caufe  de  la  liberté  a triomphé  ; 
mais  le  Pouvoir  exécutif,  comme  fé  Pouvoir  judi- 
ciaire , font  reftés  fans  force.  Les  Lois  anciennes 
font  devenues  l’objet  du  mépris , avant  d avoir 


ete  remplacées  par  de  meilleures  Lois  ; la  vieille 
Conlhtution  , ou  , ce  qui  en  tenoit  lieu  , étoit 
e truite , 8c  la  nouvelle  n’étoit  pas  même  com- 
mencée. Les  depenfes  fe  multiplioient , & les 
Impôts  netoient  plus  payés.  Le  crédit  du  Gou- 
vernement  avoir  difparu,  celui  de  la  Nation  n’exif- 
pas  encore.  Enfin , l’Affemblée  légifiative  fe 
rouvoit  expofee  à l’influence  des  mouvemens 
populaires  qu  aucune  force  n’empêchoit  d’agir  fur 

ri;iPan*  un  pays  comme  l’Amérique  feptentrio- 
nale  , comme  eto.t  l’Angleterre  au  moment  de  la 
révolution , une  telle  crue  eût  été  fans  danner. 

La  confiance  eût  pris  la  place  de  l’obéiirance 
le  refpeét  celui  de  la  crainte.  Mais  en  France,  où 
outes  les  efpeces  d’autorités  étoient  héréditaires 
vénales  ou  conférées  par  la  volonté  du  Prince  ’ 

«J6/6?  6 aVOit  e"  général  élu  fes  Repréfen- 
tans  fans  les  connoitre , où  la  moitié  d’entr’eux 
avoir  ete  nommee  par  des  hommes  qu’il  regar- 
doit  comme  fes  ennemis  , où  les  Payfans  fe°dé- 
fioient  de  leurs  Seigneurs  , les  Bourgeois  de  leurs 
Officiers  Municipaux  & de  leurs  Juges, -où  les 
Citoyens  des  claffes  les  plus  nombreuses  ne  corn 

hommrt'P!aS  menie  d<3  ™e  ie  pecit  n°mbre  des 
hommes  eciaires  qui  avoient  défendu,  la  caufe  po- 
pulaire , n entendoient  pas  leurs  ouvrages  , qui 
n avoient  pas  ete  écrits  pour  eux  , il  étoit  naturel 
que  le  Peuple  fe  livrât  à la  défiance,  & qu’igno- 
rant tout , il  voulut  tout  juger  par  lui-même.°(i) 


h A r?eup  e fignifis  ’ dans  ,e  propre 

la  totalité  des  Citoyens  qui  n’ont  ni  d’autres  fonftions 

publ.ques,  ni  d’autres  titres.  Dans  un  feus  plus  étendu 

il  fiDmfie  cette  meme  totalité,  moins  une  clafle  uetî 

fi?mfireUfe  qll’°n  611  fépare-  Ain(î  Ie  mot  Peuple 

figmfie  ceux  qui  ne  font  pas  nobles;  dans  un  pays  où 
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On  lui  avoit  rappelé  fes  droits , ot  il  aymt 
évidemment  faili  ces  vérités  premières , qui  dail 

êTreCTueqchaque’  Ville  ne  voyant  quelle  , ne 
etr  ^ ? ,i_  c’arroeeât  une  forte  dinde- 

: r,s  sfu-.j  * ««. 

exercer  un  pouvoir  illimité  par-tout  ou  elle 
c3' ItaS £S d.  l'Anarchie  ,ce  l'Mem- 

bl£  . iü  «J.»  « f“' JVnîcS 

fon  ouvrage,  tâcher  de  détruire  cette  Anarchie, 
de  faire  abandonner  au  Peuple  les  fauffes  confe- 

,’;i  n tiré°s  des  principes  vrais  en  eux 
cuences.quu  a urees  ucs  ^ f r j ia 

mêmes  , de  rendre  la  fecunte  aux  dalles  de  ia 

foriété  que  le  pouvoir  populaire  a effrayees , enfi 

dc  rtea  e ce  qu’un  ouvrage  entrepris  au  milieu 

?es  Ses  doit  néceffairemeht  avoir  de  defec- 

tUpoûr  mettre  de  l’ordre  dans  cette  difeuffion , 

îe  commencerai  par  établir . d’achever 

1 Ce  qu’il  eft  abfolument  neceffaire  g achever 

„vant  mie  l’Affemblée  fe  fépare  -, 

Ce  qu’elle  a fait,  & ce  qu’il  faut  réparer  dans 

CeEnit,  ce^yeUe  doit  faire  pour  détruire 

d’abord  que  les  droits  des  hommes 
& des  Citoyens  foient  folemneUement  reconnus 
i déclarés:  La  reconnoiffance  de  ces  droits  eft  la 
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dès  Citoyens  privés  des  avantages  de  1 éducation  & 
de  la  poffibilité  d’acquérir  des  lumières. 


bafe  de  toutes  les  fociétés , l’unique  rempart  des 
Citoyens  contre  les  Lois  injufles  que  leurs 
Repréfentans  pourroient  être  tentés  de  faire , ÔC 
le  moyen  le  plus  sûr  de  conferver  dans  le  Peuple 
des  idées  de  liberté , Sc  de  l’empêcher  de  jamais 
oublier  la  dignité  de  la  nature  humaine. 

Cette  Déclaration  efl  faite  : on  peut  la  trouver 
incomplette  , mais  rien  n’empêche  d’y  ajouter 
quelques  articles , ÔC  fur-tout  celui  qui  affureroit 
aux  Citoyens  un.  moyen  légal  8c  pailible  de 
réformer  la  Conflitution. 

Dans  l’état  actuel  des  lumières  &C  des  opinions, 
cet  article  efb  néceiTaire  à la  tranquillité  publique  j 
il  i’efb  également  pour  autorifer  les  hommes  éclai- 
rés , dont  la  Conflitution  nouvelle  blelferok  les 
principes,  à ne  pas  réclamer  contre  elle.  Cec  arti- 
cle ajouté , elle  ne  peut  plus  avoir  ouvertement 
pour  adverfaire  que  des  têtes  échauffées  ^ parce 
qu’il  n’efl  perfonne  de  bon  fens  qui  puiife  voir 
dans  cette  Conflitution  le  moindre  danger  pour 
la  liberté,  pendant  le  court  efpace  de  temps  où 
elle  doit  être  regardée  comme  irrévocable. 

Enfin  , il  efl  néce (Taire  pour  donner  à TAffem- 
blée  aéluelle  un  droit,  fondé  fur  la  néceflitéÔC  fur 
la  raifon  , d’exiger  l’adoption  de  la  Constitution 
nouvelle  , fans  qu’elle  ait  été  foumife  à l’examen 
des  Provinces. 

On  peut  faire  à la  Déclaration  des  droits  deux 
autres  reproches.  Le  premier  , de  renfermer  des 
droits  dont  les  Citoyens  ne  jouiront  pas  même 
après  l’exécution  des  Décrets  de  cette  Affemblée, 
tels  que  la  proportion  de  l’Impôt,  la  liberté  de 
l’Induflrie  6c  du  Comùierce , qui  y font  implicite- 
ment contenues.  Le  fécond  , de  renfermer  des 
articles  énoncés  d’une  manière  vague , tels  font 
fur-tout  ceux  où  l’on  emploie  les  mots  d'ordre 
public  , d’ utilité  ou  d'intérêt  commun . 
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Le  premier  reproche  ne  peut  être  regardé 
comme  très  - grave  -7  il  fuffiroit , en  rédigeant  la 
Déclaration  des  droits  Sc  la  Conftitution,  telles 
qu’elles  feront  proclamées  lorfque  l’Affemblée 
aura  fini  fon  travail , d’avertir  les  Citoyens  que 
parmi  les  droits  dont  ils  étoient  privés  , il  en 
exifte  dont  la  jouiiïance  ne  peut,  fans  injuftice  ou 
fans  danger , leur  être  rendue  finon  par  des  moyens 
plus  ou  moins  lents  , & que  la  Déclaration  des 
droits  impofe  feulement  aux  légiilatures  fuivantes, 
l’obligation  de  chercher  ces  moyens  de  les 
employer.  _ 

Quant  au  fécond  reproche  , la  Déclaration  des 
droits  étant  décrétée , ôc  l’AlIembiée  s’étant  trou- 
vée dans  la  néceftité  de  la  préfenter  à la  fan&ion, 
& même  d’infifter  pour  une  fan&ion  pure  6c 
fimple  , il  y auroit  peut-être  quelque  inconvé- 
nient à vouloir  réformer  ces  articles  défeéfueux. 
Cependant  celui  qui  autorife  des  diftinélions  dans 
la  feule  vue  d’utilité , celui  qui  établit  la  liberté 
de  la  prefte',  celui  qui  établit  la  liberté  des  opi- 
nions, peuvent , fous  la  forme  aéfuelle , renfermer 
quelques  dangers  \ mais  nous  croyons  qu’il  feroit 
poftible  de  les  prévenir  par  des  explications , en 
expofant . par  exemple , dans  quel  fens  ces  ex- 
preflions  , l 'utilité  commune  , le  maintien  de 
V ordre  public  , doivent  être  entendues , pour  que 
les  Loix  foient  toujours  conformes  au  Droit  & à 
la  Juftice. 

IL  II  faut  à la  France  une  Conftitution  régu- 
lière , de  laquelle  on  puiffe  attendre  de  bonnes 
Loi^,  qui  n’expofe  la  tranquillité  publique  à aucun 
trouble  , qui  doive  naturellement  amener  une  ad- 
miniftration  dirigée  par  des  bons  principes. 

Les  bafes  de  la  Conftitution  ont  été  pofées  j on 
s’occupe  a&uellement  de  la  manière  de  former 


§ 


f Aflemblée  Légiflative  , d’organifer  les  AfTeirL 
blées  Adminiftratives. 

Mais  les  bafes  adoptées  par  l’AfTemblée  , fem- 
blent  exiger  quelques  précautions  ultérieures. 

On  a établi  une  AlTemblée  unique  $ on  a même 
rejeté  Tidée  d’un  Confeil  n’ayant  que  le  droit 
d’un  ou  de  plufieurs  refus  momentanés  6c  motivés  $ 
or  l’on  peut  craindre  l’incohérence  6c  la  précipi- 
tation des  Décrets  d’une  AlTemblée  ainli  contti- 
tuée.  Il  fera  donc  néceflaire  de  chercher  un  moyen 
de  prévenir  ces  dangers.  La  méthode  des  plu- 
ralités graduées  ne  'paroît  plaire  à perfbnne  , elle 
demande  d’ailleurs  , pour  êt^e  employée  avec 
utilité , une  précifion  6c  une  finefle  qui  ne  per- 
mettroit  de  la  propofer  qu’à  une  AlTemblée  peu 
nombreufe,  dans  laquelle  des  hommes  très-éclairés 
formeroient  le  plus  grand  nombre  , ou  à une 
AlTemblée  difpofée  à recevoir  de  confiance  ce 
qui  lui  eft  préfenté.  Ainli , ce  moyen  ne  peut 
convenir  ici.  Celui  d’exiger  que  la  même  Loi  Toit 
préfentée  , difcutée  6c  admife  plulîeurs  fois  , a 
des  avantages mais  il  exige  d’abord  que  l’on 
établilTe  dans  quel  cas  une  Loi  qu’on  amenderoit 
à une  fécondé  difcuffion  feroit  regardée  comme 
étant  encore  la  même  Loi , ou  comme  étant  une 
Loi  nouvelle.  Si  on  prononce  que  le  plus  léger 
changement  en  fait  une  Loi  nouvelle  , alors  la 
crainte  de  perdre  du  temps  s’oppofera  infaillible- 
ment à toutes  les  correâiions  du  détail , fouvent 
très-importantes.  Si , au  contraire  , on  regarde  la 
Loi  amendée  comme  étant  la  même  Loi  , il  eft 
polfible  que  Ton  adopte  par  furprife  un  amende- 
ment qui  dénature  la  Loi. 

Si  on  dit  que  l’amendement  devra  être  , par 
exemple  , adopté  trois  fois,  de  même  que  la  Loi  ; 
alors  , fi  la  Loi  eft  d’abord  adoptée  telle  qu’elle 
a été  préfentée , puis  deux  fois  avec  amendement , 
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g l qu’enfulte  l’amendement  difcuté  feul  foit  re- 
jeté à un  troifième  examen,  il  en  réfultera  que 
FA  d'emblée  aura  deux  fois  adopté  la  Loi  fans 
amendement  , & deux  fois  avec  amendement  5 
Alors , fi  les  pluralités  font  peu  confidérables  , fi 
les  Membres  n’ont  pas  été  les  mêmes , la  déci- 
fion  en  faveur  de  la  Loi  non  amendée  n’exprimera 
réellement  aucun  vœu  , ne  pourra  infpirer  au- 
cune confiance  dans  la  Loi  a tout  homme  de 
bon  fens. 

Ce  moyen  nous  paroît  d’ailleurs  très -peu 
efficace  fi  on  le  rend  général,  parce  que,  devenant 
habituel  , il  finiroit  par  n’être  qu’une  forte  de 
formalité.  Ainf , nous  préférerions  d établir  , par 
exemple  , que  tout  Décret  une  fois  formé  feroit 
cenfé  adopté  , fi , dans  Fefpace  de  tant  de  jours, 
un  tel  nombre  de  Membres  de  l’Affemblée  ne  de- 
mandoient  point  une  nouvelle  délibération  par 
un  mémoire  écrit  f gné  d’eux  \ &C  pour  être 

obligé  de  recourir  à une  troifième  délibération , 
on  exigeroit  un  mémoire  figné  d’un  plus  grand 
nombre.  On  y gagneroit  du  temps  , parce  que 
les  mêmes  perfonnes  qui  auroient  parlé  à la 
fécondé  , à la  troifème  prefentation,  pour  repé- 
ter ce  qu’elles  ont  dit  à la  première  , héfiteroient 
davavantage  à faire  un  Mémoire , qu  elles  feroient 
obligées  de  faire  adopter  par  d’autres.  D ailleurs 
ces  nouvelles  délibérations  ont  pour  objet  de 
prévenir  les  inçonvéniens  des  réfolutions  prifes 
trop  légèrement  d’après  une  difcuffion  verbale  ÿ 
3c  des  écrits  , qui  feroient  prefque  toujours  im- 
primés avant  la  fécondé  délibération  , en  font 
le  remède  le  plus  sûr.  L’Imprimerie  eft  le  grand 
avantage  des  Modernes  fur  les  Anciens  \ elle 
feule  peut  faire  efpérer  aux  hommes  des  Conf- 
titutions  durables  6c  un  Gouvernement  conf- 
tamment  raifonnable. 


On  peut  d’ailleurs  trouver  dans  cette  forme 
des  moyens  de  diminuer  les  embarras  qui  raillent 
de  la  difficulté  d’étabiir  une  diftinôion  précife 
entre  un  Loi  amendée  & une  nouvelle  Loi. 

Cet  embarras  fe  retrouve  dans  l’exercice  du 
veto  fufpenfif  attribué  au  Roi , il  eft  même  beau- 
coup plus  grand.  Je  fuppofe  que.le  Corps  légif- 
latif  ait  propofé  une  Loi  , 5c  que  le  Roi  l’ait 
refufee.  Si  la  fécondé  légillature  regarde  la  Loi 
comme  très -utile  en  elle -même  , mais  comme 
défe&ueufe  dans  quelques  - unes  de  fes  parties 
& que  cette  Loi  bleil'e  les  préjugés  aéfuels  ou  les 
interets  du  Pouvoir  exécutif,  elle  ne  pourra  ni 
la  préfenter  la  même  fans  agir  contre  fa  propre 
opinion  , ni  la  préfenter  changée  fans  prolonner 
d une  légillature  de  plus  la  durée  du  veto.  Si  ,°au 
conttaire  , le  Corps  légilîatif  peut  exiger  un  con- 
fentement  forcé  , même  en  faifant  des  change- 
mens  à la  Loi  , il  pourra  l’exiger  pour  une  Loi 
que  ces  changemens  auroient  dénaturée  , pour  une 
Loi  plus  mauvaife  que  celle  même  qui  a déjà  été 
rejetée.  J 

, ^ faut  donc  chercher  un  remède  à ces  incon- 
veniens  ; l’étendue  du  veto  à deux  légifiatures  en 
offre  le  moyen.  On  peut , en  effet  , établir  que  les 
changemens  faits  à une  Loi  par  la  fécondé  légif- 
lature,  ne  la  feront  pas  regarder  comme  nouvelle 
mais  que  la  troifième  fera  obligée  de  préfenter 
a la  fan&ion  la  Loi  décrétée  par  la  fécondé  fans 
aucun  changement,  fi  elle  veut  que  le  confen- 
tement  foit  forcé. 

III.  Tous  les  Impôts  difiinéfifs  ayant  été  dé- 
truits , 8ç  les  circonftances  ayant  obligé  de  modi- 
fier celui  de  la  Gabelle,  il  ne  refie  à cette 
Affemblee  rien  à faire  fur  les  importions  , que 
de  confier  aux  Adminifirations  Provinciales  l’exécu- 
tion  de  fes  Décrets.  . 
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Mais  elle  doit , après  avoir  déterminé , comme 
elle  fe  le  propofe,  la  dépenfe  annuelle  des  dépar- 
temcns  , fixer  la  depenfe  totale  de  179°  ? ^ er^ 
affurer  les  fonds  de  manière  que  l’Aftcmblee  qui 
lui  fuccédera , ne  puilfe  être  obligée  de  s occuper 
que  de  la  dépenfe  êt  des  fonds  de  179  , 

Ce  que  produiront  les  impôts  réellement  payes 
en  1790  , ce  nue  produira  pendant  la  meme 
année  l’Impôt  du  Quart  qui  vient  d’être  établi , 
le  produit  des  dîmes  fupprimées , St  des  projets 
fur  les  biens  eccléfiaftiques,  forment  trois  fources 
de  recette  dont  il  eft  allez  difficile  de  déterminer 
une  valeur  même  approchée.  \ . 

Nous  ne  parlons  point  de  la  vente  des  Domai- 
nes., que  des  motifs  puiftans  obligent  de  renvoyer 
à un  temps  plus  éloigné , quoiqu’on  puiiTe  St  qu’on 
doive  la  décréter,  St  ordonner  aux  Aftemblées 
adminiftratives  de  la  préparer. 

La  valeur  de  l’intérêt  de  la  dette  quil  faut 
payer  pendant  cette  même  année  , peut  être 
regardée  comme  connue  , car  il  eft  neceiTaire  de 
payer  une  année  entière  } mais  les  rembourfe- 
mens  à terme  , de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
mais  les  dépenfes  telles  qu’elles  doivent  être  dans 
le  paftage  d’un  état  à un  autre  , font  des  objets 
suffi  peu  fufceptibles  d’une  évaluation  exaae  que 
les  diverfes  reffources  dont  on  vient  de  parler. 

L’Aftemblée  laifleroit-elle  au  Pouvoir  exécutif 
le  droit  de  fe  procurer  des  fonds  , St  celui  de 
ïégler , foit  les  rembourfemens  , foit  le  plus  ou 
moins  d’exa&itüde  du  paiement  des  intérêts,  foit 
enfin  les  dépenfes  extraordinaires?  Une  telle  mefure 
feroit-elle  compatible  avec  le  rétabliftement  du 
crédit?  L’Aftemblée  engageroit-elle  la  Nation  à 
payer  encore  tout  ce  qu’il  plairoit  au  Pouvoir 
executif  d’emprunter  fous  fon  nom?  Si  elle  prenoit 
cet  engagement } y auroit  " on  confiance  ? La 
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rePponfabilité  des  Mini  il  res  ne  raiîiireroit  pas 
beaucoup  de  Capitalises. 

C’eS  donc  à l’Aftemblée  feule  à fixer  Sc  à 
afiurer  en  même-temps  le  fervice  de  1790,  6c 
elle  ne  le  peut  que  par  un  emprunt  5 emprunt 
dont  il  faut  déterminer  la  fomme  de  manière  à 
être^auffii  certain  qu’il  eft  pofiibîe  qu’elle  fera 
fuffifante , ce  qui , ne  pouvant  fe  faire  fans  avoir 
une  grande  probabilité  que  cette  fomme  excédera 
les  befoins,  exige  qu’on  règle  d’avance  l’emploi 
de  l’excédent* 

IV.  L’Aifemblée  a reconnu  l’ancienne  dette  , 
elle  a profcrit  avec  indignation  toute  idée  de 
banqueroute , de  retenue,  $Cc.  ,&C  elle  n’a  point 
rétabli  le  crédit,  6c  il  eft  beaucoup  moindre  qu’il 
ne  1 était  lorfque  les  Miniftres  empruntoient  pour 
le  Roi.  La  raifon  en  eft  fimple  : alors  on  ne 
craignoit  qu’une  réduction  plus  ou  moins  forte , 
à laquelle  ceux  qui  poftédoient  des  effets  au  por- 
teur efpéroient  avoir  le  temps  d’échapper.  Chacun 
des  poftelTeurs  fe  fiattoit  que  la  valeur  de  ces 
effets  ne  s’évanouiroit  qu’après  qu’ils  feroientfortis 
de  fes  mains.  Aujourd’hui  on  craint  un  boule- 
verfement  total  dont  l’époque  ne  pourra  être 
prévue.  Il  n’y  aura  donc  point  de  crédit  tant  que 
l’Anarchie  fub’fiftera,  tant  que  l’établiffement  des 
Affemblées  Provinciales  6c  leur  activité  ne  prou- 
veront point  aux  Capitaliftes  que  les  Décrets 
de  l’Affemblée  Nationale  feront  exécutés  par  la 
Nation. 

Les  Arrêtés  du  4 Août  , dans  lefquels , au 
lieu  de  chercher  ce  qui  étoit  jufte  , chacun  s’em- 
preffoit  d’offrir  , au  nom  des  Corps  entiers , un 
abandon  qu’il  ne  pouvoit  avoir  droit  d’offrir  que 
pour  lui  feul  : ces  Arrêtés  célèbres  n’ont  pas  été 
un  moyen  de  rétablir  le  crédit.  Les  créanciers  de 
l’Etat  ont  pu.  craindre  le  retour  d’un  pareil  en- 
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thoufiafme.  Ajoutons-y  l’imprudence  d’avoir  voulu 
diminuer  l’intérêt  avant  d’être  sûr  d’avoir  augmenté 
le  crédit  ^ ajoutons  - y encore  la  contribution 
à demi  volontaire  du  quart , 6c  la  propofition 
d’envoyer  les  bijoux  Si  la  vaiffelie  à la  Monnoie  , 
moyens  qui  préientent  aux  perfonnes  timides 
l’idée  d’une  inquilition  fur  les  fortunes , Si  dans 
ce  moment  d’une  inquilition  populaire  , moyens 
par  lefqueis  les  créanciers  voient  foumettre  à 
l’impôt  leurs  intérêts  , qui,  fuivant  les  Décrets 
mêmes  de  l’Alfemblée,  en  dévoient  être  affran- 
chis. On  ne  peut  donc  être  étonné  de  la  chûte 
du  crédit. 

Les  Capitalises  s’embarraftent  fort  peu,  fans 
doute,  que  la  Conftitution  décrétée  par  l’AfTem- 
blée,  obtienne  ou  n’obtienne  pas  une  Sanction 
folemnelle  des  Provinces  y mais  ils  attendront  , 
pour  fe  livrer  à la  confiance  , que  la  nouvelle 
divifion  de  la  France,  que  la  nouvelle  organifation 
des  Provinces  ait  été  établie.  C’eft  feulement  alors 
qu’ils  croiront  à l’exiftence , à la  folidarité  de  la 
Nation  dont  on  leur  promet  la  garantie.  L’Affem- 
blée  Nationale  ne  doit  donc  ni  fe  féparer  , ni  fuf* 
pendre  un  inftant  fes  Séances  , que  cette  partie 
defes  Décrets  n’ait  été  abfoiument  exécutée.  C’efl 
alors  feulement  que  l’hypothèque  , offerte  fur  les 
biens  du  Clergé  , fur  les  Domaines , infpirera  de 
la  confiance  , parce  que  l’on  verra  les  hommes  qui 
feront  chargés  de  préparer  les  ventes  d’y  pré- 
fider^  5c  c’eft  alors  qu’on  pourra  ou  faire  des 
emprunts , ou  créer  des  billets  nationaux  , ou 
donner  aux  anciens  effets  un  mouvement  qui  en 
tienne  lieu  , fi  la  création  de  billets  de  ce  genre 
■effraie  encore. 

V.  Si  â la  Loi  Criminelle  déjà  promulguée , 
FAfTemblée  ajoute  une  Loi  du  même  genre  pour 
adoucir  le  code  pénal,  ScfétablifTement  des  Jurés, 
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elle  aura  rempli  tout  ce  que  les  circonftances  per- 
mettent d’attendre  d’elle  fur  la  réforme  de  la  Ju- 
rifprudence.  Les  réformes  dans  le  Code  Civil , 
la  concordance  entre  les  diverfes  Coutumes  doi- 
vent être  renvoyées  aux  feffions  fuivantes. 

Les  Parlemens  , réduits  par  la  Conftitution  à 
n’êtreque  des  Tribunaux,  dépouillés  delaJuftice 
Criminelle  par  l’établifTement  des  Jurés , 6c  de 
la  police  par  celui  des  municipalités  , ne  feront 
plus  à craindre  , ôc  fe  trouveront  liés  par  un 
enregiftrement  libre  qu’aucun  n’ofera  refufer. 
L’exécution  des  Arrêtés  du  4 Août  exige  des 
Tribunaux  Civils  en  pleine  activité.  Tout  grand 
changement  dans  les  Tribunaux  de  ce  genre  de- 
mande du  temps , entraîne  des  difficultés  j il  fera 
donc  plus  utile  de  laifler  à une  autre  Légiflature 
le  foin  de  cette  réforme , fur  laquelle  toutes  les 
Aflemblées  Provinciales  feroient  confultées.  Elles 
feules  peuvent  éclairer  fur  les  moyens  d’exé- 
cution. 

VI.  L’Aflemblée  a détruit , par  les  Arrêtés  du 
4 Août , corrigés  depuis  , ôc  revêtus  de  la  Sanc- 
tion , une  partie  importante  des  abus  qui  pefoient 
fur  le  Peuple. 

Mais  il  lui  refte  à régler  la  manière  de  réalifer 
le  bien  quelle  a promis , d’obliger  le  Peuple  à 
fe  contenter  de  ce  quelle  a fait  pour  lui , 8t  à 
attendre  paifiblement  l’exécution  régulière  des 
Décrets  de  la  puiflance  légiflative. 

Ce  travail  ne  peut  être  remis  à une  autre 
feffion.  Il  faut  placer  dès  ce  moment  une  Loi 
claire  SC  précife  , & des  adminiftrations  popu- 
laires chargées  d’en  fuivre  ôc  d’en  furveiller  l’exé- 
cution , entre  le  Peuple  qui  pourroit  abufer  de 
fa  force  ÔC  les  propriétaires  qu’il  feroit  également 
injufte , aviliifant  & impolitique  de  laifler  dé- 
pouiller. 
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VII.  Enfin  TAfTemblée  doit  s’occuper  de  ré- 
tablir l’ordre  & de  faire  cefler  l’anarchie. 

Quelles  font  les  caufes  de  cette  anarchie  ? 

i°.  C’eft  d’abord  la  faufle  opinion  que  le 
Peuple  a prife  de  fes  droits , en  imaginant  que 
la  volonté  tumuitueufe  des  Habitans  d’une  Ville , 
d’un  Bourg,  d’un  Village  6c  même  d’un  Quar- 
tier , eft  une  efpèce  de  Loi , SC  que  la  volonté 
du  Peuple  , de  quelque  manière  qu’elle  fe  ma- 
nifefle , a la  même  autorité  qu’une  volonté  ex- 
primée fuivant  une  forme  prefcrite  par  une  Loi 
reconnue. 

Cette  caufe  d’anarchie  ne  peut  cefier  qu’en 
offrant  au  Peuple  une  Conftitution  qui  lui  aflure 
fes  véritables  droits , Sc  en  lui  perfuadant  qu’on 
lui  laide  tout  l’exercice  immédiat  de  fes  droits , 
que  le  maintien  de  l’ordre  & la  nécefiité  de  cofi- 
ferver  l’unité  permettent  de  lui  laifier. 

C’efl:  en  lui  montrant  qu’il  ne  peut  agir  que 
par  fes  Repréfentans , qui , élus  par  lui , dépen- 
dans  de  lui  pour  leur  exiftence  politique , refi* 
ponfables  envers  lui  , fuivant  une  forme  légale  7 
obligés  de  recevoir  d’examiner  toutes  fes  re- 
préfentations  , ne  pouvant  exiger  d’obéiflance 
qu’envers  la  Loi  , font  fes  Chefs  , fes  Juges  ? 
fes  Défenfeurs , 6t  ne  peuvent  être  ni  fes  Oppref- 
feurs  ni  fes  Maîtres. 

2°.  C’efl:  enfuite  le  mépris  6c  la  haine  pour  les 
anciens  pouvoirs.  La  Loi  Martiale  , la  nouvelle 
Loi  Criminelle,  celles  que  l’Aflemblée  doit  y 
ajouter  encore  , fufÏÏront  pour  anéantir  ces  deux 
caufes  d’anarchie.  Le  Peuple  ceflera  de  haïr  le 
pouvoir , quand  il  pourra  croire  que  la  Loi  efl: 
égale  pour  tous  les  Citoyens. 

3°.  C’efl:  en  troifième  lieu  la  haine  6c  la  dé- 
fiance pour  les  clafles  fupérieures. 

L’anéantiflement  de  tous  les  privilèges  eût  été 


un  moyen  fuffifant  de  détruire  ces  fentimens , quoi- 
qu’exafpérés  par  ie  fouvenir  d’une  longue  oppref- 
fion  , &.  d’un  mépris  plus  cruel  que  J’oppreilion 
même  \ fr  des  circonstances  malheureuses  , l’in- 
difcrétion  de  quelques  amis  du  Peuple  , la  mal- 
adreffe  & la  méchanceté  de  fes  ennemis  , 
enfin  les  complots  de  trois  ou  quatre  chefs  de 
brouillons  plutôt  que  de  confpirateurs  , n’avoient 
concouru  à entretenir  cette  haine  & cette  dé- 
fiance. Animés  des  vues  différentes  tendant  à 
des  buts  oppofés , ils  ont  tous  concouru  à pro- 
duire les  mêmes  effets. 

De  tous  les  Décrets  de  Y AfTemblée , celui  qui 
a détruit  le  droit  exclufif  de  la  Chaffe , & dont 
une  prife  d’armes  générale  a été  la  fuite  , eft  le 
plus  propre  à fomenter  cette  haine. 

Mais  il  eft  poflible  de  détruire  cette  caufe  fans 
violer  la  liberté.  D’abord  le  droit  de  porter  une 
arme , qui , par  fa  nature  , met  la  vie  des  paftans 
à la  discrétion  du  premier  étourdi  qui  s’en  empare, 
ne  peut  être  regardé  comme  un  des  droits  naturels 
de  l’homme. 

Il  n’y  auroit  donc  rien  d’injufte  à ordonner 
que  par  - tout  les  fufils  fuffent  remis  au  bureau 
Municipal  de  chaque  lieu  , Sc  marqués  du  nom 
de  celui  à qui  ils  appartiennent  \ chaque  Corn» 
mune  regleroit  enfuite  dans  quelle  circonftance  , 
pour  quel  temps  & pour  quel  ufage  ils  pourraient 
être  remis  aux  propriétaires. 

Ainfî  pour  la  chaffe  ils  ne  feroient  laiffés  en 
tout  temps  qu’aux  poffefTeurs  de  telle  quantité 
de  bois , 5c  pour  telles  faifons  de  l’année  , qu’à 
ceux  qui  auroient  tant  d’arpens  de  terre.  On 
feroit  un  petit  Code  de  chaffes  , où  il  n’y  auroit 
aucune  diftinéfion  relative  à l’ordre , ou  rang,  à 
la  féodalité ) mais  qui  empêcheroit  les  dangers 
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qu’entraîne  une  charte  au  fufil , absolument  libre 
dans  un  Pays  très-peuplé. 

On  pourroit  même  rendre  ce  Code  plus  utile 
aux  pauvres  qu’une  liberté  abfolue,  parce  que  la 
charte  au  filet , aux  pièges  deviendroit  pour  quel- 
ques-uns d’eux  une  petite  reffource  d’induftrie. 

Un  des  plus  grands  inconvéniens  de  cette  haine 
pour  les  clartés  fupérieure's  feroit  fon  influence 
fur  cette  foule  d’Affemblées  primaires  qui  vont  fe 
former  dans  la  totalité  du  Royaume.  Il  efl  impor- 
tant d’infpirer  aux  Eccléfiaftiques  aux  Nobles  la 
confiance  de  s’y  trouver  , ôt  d’y  maintenir  la  dér 
cence  à leur  égard  , de  la  part  des  gens  grofîiers 
de  la  claffe  du  Peuple. 

Nous  croyons  qu’on  pourroit  employer  le  moyen 
fuivant. 

L’AfTemblée  chargeroit  des  CommifTaires  de 
diriger  Tétabliffement  des  AfTemblées  qui  doi- 
vent fe  former  dans  chaque  Département , 6c 
les  autoriferoit  à déléguer  d’autres  CommifTaires 
dans  les  divifions  de  ces  mêmes  Départemens. 
Ces  CommifTaires  ne  préfideroient  aucune  Af- 
femblée  , mais  ils  les  établiroient  5 fon&ion 
nécertaire  dans  toute  inflitution  nouvelle  ? ils 
leveroient  les  petites  difficultés  qui  naîtroient 
fur  l’exécution  de  quelques  parties  de  la  Loi , 
difficultés  qui , fans  cela  , pourroient  la  retarder 
très  long-temps  , donner  lieu  à des  divifions  , 
à des  réfolutions  contraires  à la  Loi  même. 
Ces  CommifTaires  étoient  élus  hors  de  l’Af- 
. femblée  Nationale  , par  ceux  de  fes  Membres 
qui  appartiennent  aux  Bailliages  dont  le  terri- 
toire fait  partie  de  chaque  Département  ,,  ÔC 
ils  feroient  chargés  particulièrement  de  veiller 
au  maintien  de  la  paix  , d’étouffer  toutes  les  fe- 
mences  de  divifions , de  raffurer  les  uns,  d’adou- 
cir les  autres , d’empêcher  la  violence , de  s’op- 

pofer 


pofer  à l’exécution  libre  5c  paifible  de  ce  que  la 
Loi  auroit  prefcrit. 

Par  ce  moyen , en  fixant  à trois  le  nombre  de 
ces  Commiflaires  , pour  chaque  Département  5>C 
pour  chaque  divifion  , on  auroit , dans  les  Provin- 
ces, 2 1840  Millionnaires  de  paix  , chargés  de  la 
prêcher  5t  d’en  faire  fentir  les  avantages.  Ils  fe- 
roient  pris  fans  diftin&ion  d’Ordres  , mais  on  au- 
roit foin  d’engager  les  Ele&eurs  , ou  Nomina- 
teurs  , à en  prendre  au  moins  deux  fur  trois  dans 
les  fimples  Citoyens , & à ne  choilir  dans  les  an- 
ciens Ordres  privilégiés , que  des  hommes  bien 
connus  pour  être  populaires. 

Puifque  les  livres  de  quelques  infenfés  8t  de 
quelques  méchans  ont  tant  contribué  à produire 
cette  haine  , il  faudroit  encore  que  tous  les 
amis  du  bien  public  , qui  ont  quelque  empire 
fur  l’opinion  , fe  réunifient  pour  prêcher  la  con- 
corde , 5e  pour  prouver  au  Peuple  qu’il  ne  peut 
exiger  plus  qu’il  ne  lui  a été  accordé , ou  fans  cou- 
rir rifque  de  tout  perdre  , ou  fans  manquer  à la 
juftice. 

Il  faudroit  enfin  que  l’Affemblée  , lorfqu’elle 
aura  pris  un  parti  fur  les  Biens  Eccléfiaftiques, 
renouçât  abfoîument  à toute  opération  nouvelle 
fur  la  Nobleife  5t  le  Clergé  j quelle  différât , 
par  exemple  , cette  fuppreffion  des  Chanoineffes 
fi  peu  importante,  5t  qui  paroîtroit  plutôt  un 
trait  d’humeur  qu’une  opération  patriotique.  On 
a détruit  la  diftin&ion  des  Ordres , la  féodalité , , 
autant  qu’elle  peut  l’être  , fans  rembourfement  , 
5t  les  privilèges  en  matières  d’impôt  \ les  biens 
du  Clergé  vont  être  déclarés  appartenans  à la 
Nation  : voilà  de  grands  objets  qu’il  ne  falloir 
facrifier  à aucune  considération  *,  mais  pourquoi 
entretenir  Tanimofité  par  de  petites  réformes  qu’on 
fera  toujours  le  maître  défaire  quand  on  le  voudra? 
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4°.  L’anarchie  a été  fomentée  & a été  per-; 
pétuée  par  des  manœuvres  -,  il  faut  , pour  dé- 
truire cette  caufe , établir  un  tribunal  qui  effraie 
les  coupables  , qui  affure  au  Peuple  une  jufte 
vengeance,  en  même  temps  que  les  Tribunaux 
ordinaires  le  menaceront  de  punir  fes  excès , afin 
qu’il  voie , dans  les  loix , la  juftice  Sc  non  Pop- 
preffion. 

Deux  de  ces  manœuvres  font  bien  connues  : 
l’une  comifte  à effrayer  le  Peuple  par  des  bruits 
de  complots  , de  confpiration  , de  dépôt  d’ar- 
mes , d’approche  de  Troupes  beaucoup  de  com- 
ptai fan  ce  pour  vérifier  ces  bruits , beaucoup  d’ac- 
tivité pour  en  prouver , pour  en  publier  la  fauf- 
feté , font  le  meilleur  remede  de  ce  mal  y la  cré- 
dulité diminuera  à force  d’être  trompée. 

On  pourroit  aufli  , fans  nuire  à la  liberté 
de  la  Preffe  , défendre  de  proclamer  d’au- 
tres papiers  que  les  aéfes  émanés  des  pou- 
voirs établis  par  la  Loi.  La  puiffance  publique 
a droit  de  faire  cette  réferve  pour  des  a&es 
qui  doivent  avoir  une  publicité  plus  folemnelle  j 
elle  a droit  d’empêcher  tout  ce  qui  produit  , 
dans  les  rues , des  réunions  qui  gênent  la  libre 
circulation. 

L’autre  manœuvre  conhfte  à répandre  de  l’ar- 
gent pour  déterminer  à applaudir  telle  motion  , 
à participer  à tel  attroupement , à telle  émeute , 
à tel  pillage.  Jufqu’ici  on  n’a  pu  remonter  à 
perfonne  d’un  état , d’une  ^ éducation  , qui  ne  lui 
permît  pas  de  dire  qu’il  ne  connoît  pas  l’homme 
dont  il  a reçu  cet  argent. 

Peut-être  comme  c’eft  un  crime  nouveau  , en 
quelque  forte  , feroit-ii  utile  d’en  faire  l’objet 
d’un  Décret  particulier  , dans  lequel  on  flétriroit 
cette  manœuvre  aux  yeux  du  Peuple,  en  la 
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chargeant  des  qualifications  odieufes  dont  elle 
efi:  digne. 

5°.  L’état  des  Subfiftances  efi:  enfin  une  des 
principales  caufies  de  l’anarchie  aétuelle,  & elle 
mérite  d’être  développée  en  détail.  L’Arrêt  du 
Confeil  qui , en  Septembre  1788  , ordonna,  en 
défendant  l’exportation , de  ne  vendre  qu’au 
marché , pour  éviter  les  accaparemens , efi:  la 
première  fource  du  mal.  Cette  loi  efi:  abfurde 
en  elle-même,  puifqu’elle  n’a  d’autre  effet  que 
de  multiplier  inutilement  les  tranfiports  d’une 
denrée  dont  la  valeur  , relativement  à fon  poids , 
efi:  très-petite  \ de  provoquer  le  tumulte  en  raf- 
femblant  les  vendeurs  & les  acheteurs  en  plus 
grand  nombre  } de  gêner  le  commerce  } enfin  , 
de  faire  croire  à chaque  ville  de  marché  qu’elle 
a un  droit  particulier  fur  les  bleds  de  fon  arron- 
diffement. 

Il  efi:  de  plus  très  - imprudent  d’annoncer  la 
crainte  des  accaparemens  , même  quand  on  les 
fuppoferoit  réellement  à craindre  : le  Peuple  ne 
pouvant  avoir  d’idée  jufte  de  la  confommation 
d’un  pays,  prend  pour  autant  d’ Accapareurs  le 
Boulanger  ou  le  Meunier  qui  a fait  une  modique 
provifion  , le  Marchand  qui  a formé  une  fpécula- 
tion  de  quelques  mille  livres  : ainfi  , du  mo- 
ment où  il  efi:  frappé  de  cette  idée  , la  crainte 
de  fa  fureur  fufp end  tout  commerce.  Les  me- 
fures  qui  ont  fuivi  cet  Arrêt  du  Conièil  n’étoient 
pas  moins  mal-adroites  : en  proclamant  avec  faite 
les  foins  qu’on  avoit  pris  pour  faire  venir  des 
fubfiffances  du  duhors  , on  a augmenté  l’idée  du 
befoin } le  Gouvernement , en  faifant  vendre  en 
fon  nom  du  bled  d’une  qualité  inférieure , à un 
prix  aufli  inférieur,  mais  qu’on  augmentoit,  à 
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mefure  que  la  difette  paroiffoît  augmenter  ] a 
fait  hauffer  les  prix  que  l’arrivée  du  même  bled  , 
s’il  a été  amené  par  le  commerce , auroit  fait 
b aider. 

Les  vifites  chez  les  Fermiers , les  menaces  de 
contraindre  à fournir  les  marches  , ont  augmente 
l’inquiétude.  Elle  étoit  au  comble , lorfque  le 
Pouvoir  exécutif  a paiTé  tout- à-coup  dans  les 
mains  du  Peuple.  On  devoit  s’attendre  qu’il  exa- 
géreroit  toutes  ces  mefures  du  régime  prohibitif, 
que  l’idée  de  taxer  le  bled , de  le  retenir  , ^de 
l’arrêter , s’empareroit  de  toutes  les  têtes  j 2>C  c’efl 
ce  qui  eft  arrivé. 

On  auroit  tort  cependant  de  rien  reprocher 
au  Peuple , excepté  les  violences  contraires  à la 
Loi.  Dès  l’inftant  où  l’on  s’écarte  du  principe 
adopté  par  l’Affemblée  Nationale,  la  liberté  de 
la  circulation  intérieure , l’homme  le  plus  éclairé, 
le  plus  a&if,  le  plus  calme  feroit  à peine  en 
état  de  prononcer , même  d’après  une  connoif- 
fance  exaéte  des  faits , fi  une  telle  Loi  de  Police 
fera  utile  ou  nuifible  : auroit-on  pu  exiger  que 
le  Peuple  , troublé  par  la  crainte , ne  commît 
aucune  erreur  ? 

Cette  difpofition  du  Peuple  a mis  en  même- 
temps  dans  les  mains  des  ennemis  de  la  paix  un 
moyen  sûr  de  le  foulever , de  l’armer  contre  fes 
Chefs,  fuffent-ils  même  fes  Repréfentans. 

Le  Décret  de  l’Affemblée  Nationale  ■ pourra 
liberté  de  la  circulation  intérieure  , n’a  pas  été 
refpeâré.  La  crainte,  le  préjugé  l’ont  emporté 
prefque  par-tout. 
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L’abondance  diflïperoit  peu  à peu  les  inquié- 
tudes : mais  l’abondance  peut-elle  fe  montrer, 
tant  que  les  inquiétudes  empêcheroient  la  liberté 
de  s’établir  ? 

Les  fecours  du  dehors  pourroient  etre  utiles  , 
pour  fortir  de  cette  fituation  difficile  , fur-tout 
s’ils  avoient  l’air  d’être  le  produit  d un  commerce 
libre.  Mais  il  faudroit  s’aflurer  alors  quil  ne 
feroit  pas  arrêté  en  chemin  *,  que  ceux  qui  le 
fourniroient  ne  feroient  pas  traités  d Accapareurs^ 
que  tout  magafin  , tout  bateau  fur  lequel  on  au- 
Toit  écrit  qu’il  eft  deftiné  pour  telle  Ville,  feroit 
refpeéfé. 

Ces  fecours  ont  de  plus  perdu  de  leur  valeur, 
par  une  circonftance  particulière.  Sous  l’ancien  ré- 
gime , l’Ecole  Militaire  en  étoit  le  dépôt  j alors 
on  pouvoit  y faire  librement  diverfes  opérations  , 
tant  fur  le  bled  de  Barbarie  , qüe  nos  moulins  ne 
peuvent  aifément  réduire  en  farine , 6c  qui  donne 
une  farine  un  peu  colorée  en  rouge  jeaunâtre  , 
fi  on  la  mouille  , que  fur^  les  farines  qui  ont 
conçraéfé  un  peu  d’odeur  a la  mer  : on  pouvoit 
vendre  aux  Amidonniers  ÔC  aux  Colleurs  les  fa- 
rines vraiment  mauvaifes.  Ces  mêmes  opérations, 
devenues  néceflairement  publiques  , n ont  pu  fe 
faire  fous  les  yeux  d’un  Peuple  déjà  inquiet , agité 
par  des  foupçons  de  complot  8t  de  projets  linif* 
tres  , fans  augmenter  des  craintes  que  des  ma- 
nœuvres coupables  fomentoient  encore. 

On  ne  parloir  du  Bled  de  Barbarie , qu’avec  une 
efpece  d’horreur. 

Les  farines  de  l’Ecole  Militaire  étoient  fans 
ceffie  çxpofées  à des  vifites  : celles  qu’on  avoir 
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condamnées  comme  gâtées , ont  été  détruites  par 
Je  Peuple  , qui  croyoit  qu’on  vouloir  l’obliger  à 
s’en  nourrir. 

Ces  circonftances  rendent  les  fecours  étrangers 
plus  difficiles , parce  qu’il  faudra  choifir  hors  de 
Paris  des  grandes  Villes  des  entrepôts  où 
l’on  puiffie  faire  le  triage  , pour  n’envoyer  fur  les 
halles  que  des  farines  bonnes  pour  la  confomma- 
tion. 

Cependant  ces  fecours  étrangers  feroient  très- 
importans  , h , par  leur  moyen , on  pouvoit  aflurer 
la  fubiîflance  de  Paris  , de  maniéré  que  le  Peuple 
qui  1 habite  perdît  abfolument  l’idée  de  gêner  au- 
tour de  lui  la  liberté  de  la  circulation.  Les  pe- 
tites Villes  des  environs  n’ayant  plus  la  crainte 
d’être  dépouillées  par  la  Capitale,  cédéroientpius 
volontiers  , 6c  on  pourroit  efpérer  de  la 

voir  s’établir  peu?à-peu.  Or,  il  n’eft  peut-être  pas 
impoffible  d’alfut'er  par  des  fecours  étrangers  la 
fubiiftance  de  Paris. 

Ni  les  avances  néceflaires , ni  les  pertes  aux- 
quelles il  faudroit  fe  réfoudre  , ne  font  au-deffius 
ni  de  ce  que  peut;  le  tré.for  public , ni  de  l’impor- 
tance a&ueile  de  cette  opération.  On  peut  y 
fubffiituer  , mais  avec  plus  de  difficulté  & de  plus 
grandes  précautions , des  achats  dans  les  Provin- 
ces , où , dans  l’état  ordinaire  , les  fubfîftances 
ne  font  pas  deftinées  pour  la  Capitale  , ôc  n’y 
arriveraient  pas  naturellement. 

Quatre  ou  cinq  ans  de  liberté  dans  Tintérieur 
rendroient  ces  précautions  inutiles  $ ainfi  la  dé- 
penfe  , qùi  diminueroit  chaque  année  , feroit 
bien  loin  d’être  une  charge  perpétuelle  pour  la 


Nation.  Ce  feroit  moins  un  facrifîce  fait  à la 
Ville  de  Paris  , qu’une  mefure  nécelfaire  à la 
tranquillité  générale. 

Elle  feroit  remplacée  par  des  mefures  ana- 
logues à celles  que  l’on  prenoit  autrefois , & qui 
deviendroient  elles  mêmes  inutiles  au  bout  de 
quelques  années  , lî  les  A Semblées  Nationales 
étoient  fidelles  au  principe  établi  par  celle-ci , 6c 
en  étendoient  les  conféquences  autant  quelles 
doivent  l’être. 

L’indifcipline  des  Troupes  réglées,  la  défer- 
tion  qui  s’y  eft  répandue , ont  encore  contribué 
à augmenter  l’anarchie.  Lorfqu’après  les  pre- 
mières infradions  faites  à la /difcipline  , l’Af- 
femblée  Nationale  a demandé  l’éloignement  des 
Troupes  , on  devoit  s’attendre  que  la  contagion 
deviendroit  générale.  Si,  au -lieu  de  cette  de- 
mande , on  avoit  pu  d’abord  exiger  de  ces 
mêmes  Troupes  le  Serment  d’obéiflance  aux 
Décrets  de  l’Affemblée,  & celui  de  n’agir  que 
pour  en  aflurer  l’exécution , on  auroit  établi  la 
liberté  fans  introduite  le  défordre.  Mais  une 
telle  mefure  étoit-elle  poflible  ? C’eft  ce  que 
nous  ignorons.  A préfent  il  s'agit  de  remédier 
au  mal } & pour  cela  , il  faudroit  que  le  Comité 
Militaire  de  l’Aflemblée  Nationale , après  avoir 
indiqué  les  réformes  & les  changemens  les  plus 
néceifaires , ôc  fait  décréter  les  Loix  de  difci- 
pline  , ceflat  promptement  fes  fondions  3 parce 
que  l’exiftence  de  ce  Comité  donnant  toujours 
l’idée  de  changemens  prochains , entretient  dans 
les  efprits  le  mépris  des  règles  aduelles.  Ne 
feroit-il  pas  encore  utile  de  fubftituer  au  Serment 
fait  à la  Nation , un  Serment  folemnel  d’obéif- 
fance  aux  Décrets  de  1* Affemblée  Nationale , de 
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fidélité  à cette  AÆemblée  ? Un  ferment  doit  fignl- 
fier  quelque  chofe  , obliger,  envers  un  individu 
ou  un  corps , renfermer  un  engagement  déter- 
miné , un  engagement  qa  il  ferait  podibîe  de 
ne  pas  prendre.  C’eil  atFoiblir  la  force  qu’une 
promefle  foie mne lie  aura  toujours , indépendam- 
ment de  toute  idée  religieufe , que  de  faire  pro- 
mettre ce  à quoi  011  eft  évidemment  obligé  fans 
cette  promefle. 

Telles  font  , Meilleurs  , les  réflexions  que 
nous  avons  pu  flaire  dans  un  aufli  court  efpace 
de  temps  , Ôc-  que  nous  vous  fpumettons  , en 
fbllicitant  votre  indulgence.  Nous  ne-  pouvons 
former  que  des  vœux,}  c’eft  à vous  de  juger  s’ils 
peuvent  être  remplis , $C  nous  efpérons  de  votre 
zèle  ôc  de  vos  lumières  que  vous  les  furpaf- 
ferez. 


Il  'c  h 


Se  trouve , à Patis , chez  GOUJON , Marchandée 
Nouveautés , Cour  du  Palais-Royal. 
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